
Indépendant et provocateur,
mais en phase avec ses élec-
teurs' Jean-Louis Beaumont
a longtemps tenu sa ville
d'une main de fer.Avec une
méthode qui ne fait plus
l'unanimité

uand ses étudiants ont

~

proposé son nom, en
1976,pour diriger une

-' listeauxmunicipales,le
':. professeurdemédecine

~ t..- Jean-LouisBeaumont,
50 ans, ighQ!âit encore tout de la vie po-
litique. Ancien président de l'université
du Val-de-Marne, spécialiste des anti-
coagulants, il « avait assez à faire avec ses
malades». De cet univers, il ne gardait
qu'un souvenir horrifié: celui de la
contestation de Mai 1968,ses AGturbu-
lentes au Quartier latin et ses manœuvres
d'appareil: « Les votes avaient lieu à
2 heures du matin, quand presque tout
le monde était parti se coucher. »

Le mandarin à la stature imposante et
au visage juvénile hésite. « Avec sa carte
de visite, il était le candidat idéal pour
mener une liste rassemblant une majo-
rité de non-inscrits », raconte Bernard
Vincens, ex-premier adjoint, qui coor-
donne alors l'action de 19 associations
de riverains, fermement opposés à la
construction de barres HLMdevant leurs
pavillons. Finalement, Beaumont accepte
de devenir le porte-étendard de cette
fronde antibéton. fidescend dans l'arène

publique en autodidacte. Trente ans plus
tard, il est toujours aux commandes, di-
rigeant la commune selon une méthode
à nulle autre pareille.

Apeine en poste, il ferraillecontre l'élar-
gissement de 40 kilomètres d'avenues,
met un terme aux travaux de construc-

tion de centres commerciaux, bloque les
projets de voie express sur les bords de
Marne. Avec son équipe, il concocte un
plan d'occupation des sols très restric-
tif pour empêcher une densification de
l'urbanisme. fi adopte alors une posture
qui va lui assurer sa popularité: celle
de protecteur de la qualité de vie des
Saint -Mauriens, par-delà les clivages po-
litiques. Et rode son disCQurs.

« Dans l'immense région parisienne tar-
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Jean-LouisBeaumontdans son bureau de l'hôtel de ville...

turée d'urbanisme, Saint-Maur est un îlot l'eau de la Marne et la distribuent aux ha-
de paix», écrit -il dans son premier édito bitants après l'avoir traitée. Beaumont
de maire. Trente ans plus tard, les mots se retrouve ainsi à la tête d'un bataillon
et larhétoriquesont lesmêmes. « Saint-de 2000agents municipaux.
Maur est encore un îlot de paix, écrivait-Férocement indépendant, le premier
ilen décembre 2005.Mais attention, cette édile ne s'enrégimente pas dans un parti
qualité de vie est le réslÙtat d'un travail politique. fi a horreur des organisations
et d'une résistancequotidiens.» qui lui échappent. «Propulsé direGte-

ment à un poste de n° 1, en 1977, Beau-
~---:--. - .- =--~ ':..:.-"';-:ie: montnesaitpasêtreunn°2»,commente

"'- -.. BemardVmcens,soncollaborateurpen-
dant deux décennies.

Jamais encarté, il a toutefois fait par-
tie du groupe UDF à l'Assemblée natio-
nale, comme « apparenté », entre 1993
et 1997.Mais la discipline parlementaire
n'est pas sa tasse de thé. Ses positions
nationalistes, sa nostalgie d'une France
« éternelle» et ses déclarations anti-
avortement le transforment en paria dans
l'Hémicycle. Alors, il crée son propre
mouvement, Des villages dans la ville,
porté sur les fonts baptismaux lors des
élections de 1977,érigé en parti politique

Résistance, le mot est lâché. Jean-Louis
Beaumont en a fait son credo. Luiqui ad-
mire en de Gaulle « l'homme qui a dit
non» va lutter, trente ans durant, contre
toutes les menaces d'ingérence dans la
vie de la commune. Pour ne pas être à la

-merci des groupes industriels, cet élu de
droite municipalise les services locaux à
tour de bras. ASaint-Maur, les employés
curent les regards d'égouts, ramassent
les ordures ménagères et les encombrants.
Ce sont eux qui surveillent les parkings,
gèrent la cuisine des écoles. fispompent
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...et avec,dM partie de Sonéquipe, lors-de la fête de jumelage de Saint-Maur avec Pforzheim (Allemagne), le 4 juin 2006.

en 19~3.Avecses propres investitures. ~i.- - s.= --:«,--:- ~~ ~ semêlepeu desdossiers.Pourremercier
Méfiant,iln'est pashomme à travailler 6 - .JY-~G. .' les plus méritants, il distribue à discré-

maindanslamainavecd'autrescollec- ~ = ~ i=&r'...;- tion desprimes ou desavantagesenna-
tivités.Pointdepartenariatnid'échanges. - --." -. - ,;--- "1-" ture,contournantsouventlaloi.Cequi
Dpratiquelapolitiquedelachaisevide. -- - -:::;=:e-" - - U- luiavaluquelquesdéboiresaveclajus-
«Lesélusde Saint-Maurne sont jamais =~ '::('~_é.:''''-=-"'-;~ tice rirel'articlep~g~X).. ,
venusànosréunionsdetravail»,constate -.,. ~ ~- JIS- Ils entoureaussIdun cabmetpletho-
Jean-LucLaurent,vice-président(che- ':::-=-~-'::'-B rique.Parmilesquelsles« inspecteurs
vènementiste)delarégionDe-de-France, villages»mrepageN), quiquadrillentle
chargédu logement.Saint-Maurs'en- del'Oh,auquelSaint-Maurrefusedes'as- territoireàborddeleur1Wingo,tractent
fermedansuneoppositiondeprincipe. socier. pourlemaireetdistribuentlabonnepa-
« Lavillea voté une délibérationcontre Al'intérieur de sa majorité, aussi, les roledans lesboîtes auxlettres.
le schéma départemental d'aménage- clashssont légion.Championtoutes ca- Maisla machine finit par s'enrayer.A
ment, avantmême que le texte soit éla- tégoriesdu non, Beaumontne supporte l'approche des municipales de 2001,
boré !» se souvient Christian Favier,pré- pas qu'on lui porte la contradiction. Beau l'édile, usé par le pouvoir, rattrapé par
sident (PC)du département. Ellea aussi paradoxe!Lesrécalcitrantssontpriésde les scandales, ne fait plus l'unanimité.
rejetéleschémadépartementaldutou- plierbagage.« Dèslespremièresman- Sadécisiond'instaurerune primeà la
risme et celuide la voirie.Pluscocasse: datures, plusieurs adjoints ont quitté première naissance réservée aux per-
lamunicipalitéorganisedesanimations l'équipe municipale »,se souvientYves sonnes inscritessur leslistesélectorales
sur les bords de Marne - une manifes- Brisciano,candidat (PS)aux dernières - en bref, aux Français - stigmatise un
tation baptisée lesDimanchesverts -le cantonales,arrivédans lavilleen 1976. peu plus encorela ville.Ondénonceses
jour oùla plupart descommunes du dé- Beaumont a besoirIde collaborateurs accointances, supposées, avec le Front
partement célèbrentlaMarneet laSeine, fidèlesautourde lui.Carildélèguebeau- nationalet l'OpusDei.Onremarqueque
dans le cadre du festivaldépartemental coup,n'assistejamaisauxcommissions, BrunoGollnisch,actuelbrasdroitde ...
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... Jean-Marie Le Pen, fut dans les
années 1970 l'un de ses assistants à
l'Assemblée nationale.

En juin 1999, sa majorité le supplie de
passer la main dans une lettre collec-
tive : «La population (même les plus de
50ans) [nous]demande chaque jour votre
retrait. »Il refuse et s'accroche. Le camp
beaumontiste explose: la moitié des si-
gnataires quittent Des villages dans la
ville.Auxmunicipales de 2001, dans une
élection marquée par une abstention
massive et une triangulaire à droite, Beau-
mont n'est réélu que d'une courte tête,
avec 29 % des suffrages exprimés. Il de-
vance de quelques centaines de voix la
liste d'Henri Plagnol et celle de Bernard
Vincens. Dès lors, l'opposition va l'affu-
bler du titrede « maireleplusmal élude
France».

-,... ':"'Le'''- ::'
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Plus isolé que jamais, le monarque passe
désormais ses journées cloîtré dans son
bureau. Il arrive à 8 h 30, repart à
17heures. Il reçoit peu, se déplace rare-
ment, ne répond plus à l'opposition, si-
non par voie d'avocats. Procédurier, ilva
jusqu'à poursuivre le Parti communiste,
qui a collé des affiches sur les murs d'un
chantier, au lieu d'utiliser les espaces ré-
servés à cet effet. Montant des sommes
réclamées: 280 euros. Pour les affaires
courantes, il s'appuie sur son premier
adjoint et homme de confiance, Jean-
Bernard Thonus.

Beaumont ne compte plus guère qu'un
dernier carré d'affidés.« Leur attache-
ment ne repose pas sur la base d'une ad-
hésion à ~ projet ou à un leader, raille
le conseiller général Jacques Leroy (UMP).
Mais ils ont un fil à la patte. » Presque
tous les adjoints ont des membres de leur

famille dans le staff de la mairie. Certains
ont jusqu'à cinq proches employés par
lamunicipalité.«Onnemordpas lamain
qui vous nourrit», lâche, goguenard, Ber-
nard Vmcens.

C'est la fin de règne. Les dépenses flam-
bent. Ladette explose - elle double entre
2001 et 2006. Les frais de personnel et de
communication, aussi. Pour ses vœux de
bonne armée, le maire fait distribuer une
grande carte postale représentant un
cygne, avec,au verso, cette dédicace énig-
matique :«Je ne suis ni une fleur ni une
ballerine, je suis un cygne, né à Saint-
Maur, et j'y suis bien. »

Pour relancer la mécanique, le maire
pan en guerre contre les menaces, plus
ou moins fondées, pesant sur la quiétude
des Saint-Mauriens. « Beaumont fait tou-
jours la même chose: il agite des chif-
fons rouges, puis se présente comme le
seul capable de protéger les habitants»,
commente Claude Karr, responsable de
la section PS de la ville.

Il bataille contre le passage du bus
TransVal-de-Marne OeTVM)dans la ville.
Et retarde de quatre ans le chantier. Pa-
rallèlement, il lutte contre les prétendues
nuisances d'Orly mre page XII) et fustige
la loiSRU- « une épée de Damoclès»-
qui impose 20 % de logement social dans
la ville. Lepremier édile multiplie les ar-
rêtés' lespétitions et les délibérations ap-
pelant à l'abrogation de ce texte. Il se
drape dans les habits du sauveur. « Je suis
comme le berger qui ne veut pas que ses
brebis aillentau trou. »

Mais la méthode a atteint ses limites.
Excédé par le jusqu'au-boutisme du
maire, l'Etat.vient de choisir de passer
en force (lirepage IX) et de se substituer
au maire pour la construction de loge-
ments. Pour une fois, c'est à lui qu'on a
dit non. ~.,M. w.

ccBloi, illspectear village »
ecabinet
,dumaire
1compte

unetrentainede

collaborateurs,parmi
lesquelsunepoignée
d"'inspecteursvillage':
Notremission
consisteàdistribuer
destractspolitiques
enfaveurdu maire.
Nousenimprimons
parfois40000pour
couvrirtoutelaville.

Onmetsouspli,on
fait mêmedu porte.
à-porteenpériode
électorale.Lamairie

nouspaiedes
costumespour
"bienprésenter':
Ellemetànotre
dispositionuntélé-
phoneportable,
unappareilphoto,
uneTwingo.Onva
égalementsurleter.
rains'assurerqueles
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employésfontbien
leurtravail.Ilest
arrivéqu'onfasse
desfilatures.pour
surveillerunchef
deservice.Nous
rendonscompte
denosobservations
audirecteurdecabi-
netQuananous
constatonsque
l'oppositionafait
distribuerdestracts,
nouspassons

derrière,lesoir,pour
récupérerleplus
possiblededocu-
mentsdanslesboîtes

auxlettres.Unjou~
nousavonsvolé

despaquetsdetracts
del'opposition.Tout
lemondeestaucou-

rantdecespratiques
àlamairie.Mais

personneneparle,
depeurd'êtreensuite
misauplacard.»

Beaumont voudrait que son pre-
mieradjoint lui succède. Cen'est
pasgagné

8
'.c; '. di30mai,21 h30. Dans

a salle des fêtes monu-
mentale de la mairie, or-

ée d'imitations de
fresques médiévales, Jean-Bernard Tho-
nus préside une réunion de quartier.
Point de Jean-Louis Beaumont sur l'es-
trade. Désormais, c'est le premier ad-
joint qui est aux manettes. Debout de-
vant ses collègues, micro à la main, il fait
faceà 80riverains.«Nousferonsbarrage
si les promoteurs du TVM [leTransVal-
de-Marne] veulent passer e1).fÔrce et
nous imposer ce bus dans l~'eux Saint-
Maur. On fera une bataille juridique de
tranchées. Dans ce combat, on aura
besoin du soutien de la population pour
préserver la tranquillité de Saint-Maur-
des-Fossés.» Une rhétorique digne de
son aîné.
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Celui que Jean-LouisBeaumont désigne
comme son successeur est de la famille
des bons élèves. Diplômé de l'Ecole su-
périeure de commerce de Paris (ESCP),
de l'université d'Oxford, ancien élève du
lycée Louis-le-Grand, Jean-Bernard Tho-
nus fait ses premiers pas dans la vie ac-
tive au Royaume-Uni, où il commercia-
lise des produits vétérinaires pour le
compte du géant pharmaceutique Pfi-
zer, avant de s'initier à l'an politique au
côté de Jean-Louis Beaumont.

C'est dans le Finistère, là où son grand-
père possède une maison mitoyenne avec
celle du maire, que les deux hommes font
connaissance. En 1993, Beaumont em- .
bauche dans son cabinet ce jeune
homme sérieux, visage rondouillard et
raie au milieu. Trois ans plus tard, le voici
directeur du cabinet. L'a,scension s'ac-
célère quand Bernard Vmcens, premier
adjoint historique de Beaumont, tombe
en disgrâce. Apartir de 2001,Thonus de-
vient l'homme fort de la mairie. « C'est
vraiment mon bras droit, il connaît tout,
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sait tout, j'ai une totale confiance en lui »,
reconnaît Beaumont.

Ses adversaires politiques le détestent.
Ils raillent sa petite taille, ses efforts pour
ressembler au premier édile, se moquent
de ses initiatives. Comme celle de de-
mander, enoayril2005, au ministre de
l'Education.nationale d'alors, François
Fiilon,de veillerà faire apprendre LaMar-
seillaiseaux enfants des écoles « dans
sa version historique »,avec le texte et le
tempo d'origine.

Malgré les piques, Thonus avance. Il se
constitue un réseau auprès de parle-
mentaires, potasse les dossiers clefs de
la ville, comme l'urbanisme et la sécu-
rité. Ce père de trois enfants, âgé de
37 ans, gagne en assurance. Le 15mars
dernier, dans le bureau du préfet - sur-
plombant les cités de Créteil- il tient tête
au représentant de l'Etat avec véhémence,
et refuse le projet de construction de
logements sur la ZACdes Facultés. A son
côté, Beaumont, muré dans le silence, le
laisse mener la fronde.

L'héritier se prépare donc à prendre le
relais. Seul hic :les électeurs le boudent.
Aux dernières élections cantonales, le
dauphin est largement distancé par le
candidat de l'UMP.Il arrive en troisième
position, derrière un socialiste.

Son positionnement n'est pas clair.En-
carté à l'UDF, conservateur, il milite ac-
tivement contre l'entrée de la Thrquie
dans l'Union au sein d'une association
d'élus locaux. Mais son affiliation au parti
de François Bayrou ne l'empêche pas
d'être l'un des dirigeants du mouvement
créé par Jean-Louis Beaumont, Des vil-
lages dans la ville !

Son attitude fait également scandale.
A la veille des élections municipales de
2001, il se fait licencier du cabinet et
touche des indemnités de chômage pen-
dant près de douze mois, alors qu'il est
devenu premier adjoint. Résultat: il per-

Aparté entreJean-Bernard
Thonus et Jean-Louis
Beaumont sur le perron
de l'hôtel de ville.

çoit deux revenus en même
temps. Un cumul qui va
faire grand bruit dans le
landerneau val-de-mar-
nais. Rebelote quatre ans
plus tard! Alors qu'il est
chargé de l'urbanisme dans
l'équipe municipale, et qu'il
préside la Société immobi-
lière d'économie mixte de
la ville (Siem),Jean-Bernard
Thonus devient gérant du
cabinet immobilier Girard,
installé à Saint-Maur. « Il
est donc au courant avant
les autres des préemptions,
par exemple »,s'insurge en
conseil municipal Henri
Plagnol. « Je ne mélange pas
mon métier et mes fonc-
tions », affirme Thonus, qui
reconnaît toutefois que son
cabinet est syndic
d'un immeuble apparte-

nant à la Siem.« Si c'est illégal, le man-
dat sera rendu »,concède l'intéressé.

Reste que le mélange des gemes est évi-
dent. Dans une lettre du 5 octobre 2005,
le cabinet Girard - gérant Thonus - écrit
ainsi au premier adjoint au maire - Tho-
nus - une lettre indiquant que les CO"
propriétaires d'une des résidences que...
Thonus administre comme syndic, place
de la Louvière, se plaignent des odeurs
émanant de deux restaurants proches.
Et de demander à la mairie une enquête
auprès des services d'hygiène, où tra-
vaille...Mme Thonus. Les affaires se trai-
tent en famille... e M.w.

Trois tlBestioas A.;reaa.LoaIs Bea""'oat
D'après vous, le scénario
de 2001, marqué par une
triangulaire à droite,
peut-il se reproduire?
~ Non, je pense qu'il y
aura une liste Plagnol et,
en face, une liste Thonus,
soutenue par moi-même
et par beaucoup de gens.
participerez-vous à la
campagne de Jean-Ber-
nard Thonus ?

~ Si je suis vivant, oui.
C'est notre contact avec
la population qui nous
fera gagner. Pas une éti-
quette de parti. Les choix
de gestion et d'urbanisme
seront au cœur de la cam-
pagne.
L'opposition vous accuse
d'avoir d'ores et déjà
lancé la campagne élec-
torale, en transformant

le journal municipal en
tract partisan...
~ Si mes adversaires ne

sont pas contents, c'est
sans doute parce que
cette méthode marche.
Tant que ce sera légal, jus-
qu'à un an et un jour
avant les élections,nous
continueronsà lefaire.-

Propos
recaeWIsparM. w.

L'EXPRESS.v



J
-

l
~-

JI
...--

Loo-
1

-- -
- '1. .,

1
.~ -

..
1

F:
~'I- ,-

.leau-Loais Beaamout
Etat civil: né le 1ernovembre 1925, à Paris. Ma-
rié, trois enfants.
1954: docteur en médecine.
1969-1971 : doyen de la faculté de médecine
de Créteil.

1969-1992 :chef de service en médecine
générale à l'hôpital Henri-Mondor de

Créteil.
1971-1975: président de l'univer-
sité Paris-Val-de-Marne.
1970.1991 : professeur de patho-
logie interne.
1977 :élu maire de Saint-Maur-des-
Fossés.
1978-1981 :député non inscrit du
Val-de-Marne.
1993-1997 :député apparenté UDE
1997: battu aux élections législa-

tivespar HenriPlagnol.
2001 :réélu à la mairie de Saint-Maur
pour un cinquièmemandat.

fEmmmI
Saprincipale fierté :«Je suis honnête. »
Son principal impair, à ses yeux: «J'ai
cru que des énarques pourraient nous
aider sur le terrain. »
Son souvenir politique le plus pé-

nible :« Les trahisons... »

Son meilleur souvenir politique: «Ma pre-
mière élection à la mairie de Saint-Maur, en
1977.»

S'il n'avait pas fait de politique: «J'étais mé-
decin et chercheur bien avant mon entrée en
politique locale, à l'âge de 50 ans.» .

Son modèle en politique: «Legénéral de Gaulle,
"l'homme qui a dit non".»
Lelieu qui incarne le mieux Saint-Maur-des-Fos-
sés : «Les villages dans la ville. »

SES COUPS DE CŒUR
Son livre préféré: «Les Evangiles. »
Sa période historique préférée: « La préhis-
toire, la période la plus naturelle de l'histoire
de l'homme. »

Ses films préférés: « Ne nous fâchons pas, de
Georges Lautner (1966), avec Lino Ventura,
Mireille Darc et Jean Lefebvre, et Le Chat, de
Pierre Granier-Deferre (1971), avec Jean Ga-
bin et SimoneSignoret.»

Unechanson: «La Chanson de Solweig,dans
Peer Gynt. »

Ses sportifs préférés: « Jesse Owens, le
nageur Jean Taris et Eric Tabarly. »
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Henri ~Iagnol.

Marcel Haberstrau, conseiller muni-
cipal (PS): « C'est le chef de drojt di-
vin. Tout ce qui ressemble à de la dé-
mocratie le chiffonne. En conseil
municipal, il peut être odieux avec
l'opposition. Pour le reste, son rêve,
c'est de transformer Saint-Maur -des-
Fossés en île coupée du monde.
Comme ces villes américaines pour
gens fortunés entourées de miradors
et de barbelés. »

Henri Plagnol, ex-secrétaire d'Etat,
conseiller municipal et conseiller gé-
nérai (UMP): «Ancien professeur de
médecine et président d'université,
Jean-Louis Beaumont a une stature et
une autorité naturelle, Il aime l'orga-
nisation. En revanche, il ne supporte
pas d'être dans une structure qu'il ne
commande pas lui-même. C'est
pathologique.»
Denis Constant, adjoint au maire
chargé de l'enseignement, de laculture
et de lajeunesse :« C'est, d'une part,
un homme à qui l'on peut faire
confiance et, d'autre part, quelqu'un
quiest au servicedes autres.»
Bernard vincens, chef de file du mou-
vement Nos villages, conseiller mu-
nicipal (UMP):«Avant,c'était un maire
arbitre. Il ne venait pas aux commis-
sions, ne s'occupait pas des dossiers,
mais, il demandait à ses adjoints de
!ui en résumer les grandes lignes. En-.suite, il examinait la fiche cartonnée
qu'il portait toujours sur lui, où figu-
rait l'état du budget, et donnait ou non
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Dar, dar'd'être
opposaat...
Le maire utilise toutes les
ficelles afin de réduire la
marge de manœuvre des
contestataires

ux abords de la Marne, la vie
des opposants n'est pas un

.1:' long fleuve tranquille. Dans
-- ~ une ville qui a massivement
voté à droite - à plus de 83 % des voix
- au premier tour des municipales en
2001, les partis de gauche assistent en
spectateurs à la querelle entre le maire
conservateur et ses deux ex-collabora-
teurs Bernard Vincens et Henri Plagnol.

Avecleurs formations respectives, Nos
villages et Réussir la relève, les rivaux
n'ont pas la tâche facile: ils essaient de
faire vaciller le patriarche, notamment
sur sa méthode de gestion, mais sans
l'attaquer sur son bilan. Car ils faisaient
partie, il y a peu, de l'équipe munici-
pale.Un exerciced'équilibriste. « Sur le
fond, je suis d'accord avec Beaumont,
en particulier sur le rejet d'une poli-
tique dirigiste en matière de logement
social, explique Henri Plagnol. Mais ses
provocations sont inutiles. C'est pour-
quoi je veux assurer la relève dans la
continuité. »

De son côté, Bernard Vmcens se drape
dans les habits de gardien du temple.
L'ex-premier adjoint de Jean-Louis
Beaumont rappelle à l'envi qu'il a été

l'artisan du plan d'occupation des sols
restrictif dont s'est dotée la ville en 1984.

Dans sa riposte, le maire les provoque,
les caricature, ne leur sert plus la main,
pour lespousserà lafaute.« Depuisque
j'ai battu Beaumont aux législatives de
1997, il me diabolise, raconte que je
veux raser les villages », affirme Henri
Plagnol. Lepremier édile les prive aussi
de logistique: pas de bureaux pour l'op-
position à l'hôtel de ville, pas de pho-
tocopieuse ni de timbres. Et leur coupe
le robinet des informations. « On n'ob-
tient jamais la moindre explication, le
moindre justificatif de la mairie », se
plaint l'ancien secrétaire d'Etat. « On
découvre les rapports sur table, déplore
le conseiller municipal UMP Sylvain
Berrios. Et les ordres du jour du conseil
municipal nous sont envoyés cinq jours
francs avant la réunion du jeudi. » Soit
le minimum légal. Comme ils sont ex-
pédiés avec accusé de réception le ven-
dredi, les conseillers municipaux les dé-
couvrent le plus souvent le lundi, en
passant à La Poste.

Difficile, dans ces conditions, de pré-
parer: une intervention. D'autant que,
pour interpeller le maire et inscrire une
question à l'ordre du jour, les conseillers
d'opposition doivent adresser leur de-
mande... un mois et demi à l'avance.
Dépité, le conseiller municipal PS Phi-
lippe Rosaire résume: « Ici, on est en
régimede démocratielimitée.».

t
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l'IIÏIfIIe ltDsaÏn! (pg fun des quatre conseillers municipaux de gauche.
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"ea de massacre
aa co.seU maaiclpal '

Quand les séances tiennent
plus du règlement de comptes
et du dialogue de sourds que
de l'échange...

D
epuis que la droite s'est
divisée, les conseils mu-
nicipaux tournent au
mélodrame. On n'y
échange plus. On s'y dé-

chire. Dans cet affrontement, le maire
utilise tous les registres. Surtout envers
ses anciens fidèles, comme BemardVm-
cens. « Il y avait un chansonnier qui
amusait beaucoup la foule, explique le
maire en séance. Il disait: "Laissez pis-
ser le mérinos". Il paraît que ça pisse
beaucoup et longtemps, alors pissez...»
Henri Plagnoln'y échappe pas: «Vous
êtes un jalOUX», un « blablateur», «Vous
avez l'esprit troublé ». Mêmes mots
doux pour Sylvain Berrios (UMP) :
« Soyezgentil, mettez une sourdine. »
Dans cette ambiance délétère, et par-
fois cocasse, le débat de fond s'enlise.
Pour ne rien arranger, le premier édile
refuse régulièrement de répondre aux
questions de l'opposition, allant jus-
qu'à couper les micros ou à recouvrir
de sa voixles interventions jugées dé-
placées. Extraits.

(30 mars 2006)
Plagnol (UMP):Est-ce qu'on peut en ve-
nir aux faits [le refus du maire d'instau-
rer le tri des ordures] ?
Lemaire: Lepauvre, vous êtes vraiment
un malheureux!

[...1
Plagnol : On ne peut même pas s'ex-
primer une minute dans ce conseil !

VIII. L'EXPRESS

Le maire: Maisau contraire, parlez...
Maisdites des chosesVraies.
Plagnol :Maisce n'est pas à vous d'en
juger, monsieur le Maire [...]. Comment
pouvez-vous sérieusement dire comme
cela au détour d'une phrase que vous
seriez le seul à avoir fait le bon choix
alors qu'il suffit de se promener dans les
rues polir constater le spectacle affli-
geant des poubelles crevées, notam-
ment la nuit, par les chats?
Le maire: Ah ! Il en a après les chats.
Alors non, ça ne va plus...
Plagnol : Il est grand temps...
Le maire: Les pauvres bêtes!
Plagnol : C'est impossible de...
Le maire: Appuyez sur votre bouton...
Plagnol : Je vous assure, on donne un
spectacle affligeant.

[..J
Guy Deloche (PC):Je regrette, monsieur
le Maire, que les vraies questions, les
vrais débats, vous refusiez d'y répondre.
Je vous pose la question. Vous engagez
entre 300 000 et 600 000 euros de frais
d'impression. [...] Monsieur le Maire,
est -ce que le budget de papier est com-
pris dedans ou non?
Le maire: Y a-t-il d'autres questions?
Bon, je pense que le conseil municipal
comprendra que je ne réponde pas.

[...1

G~y Deloche : Votre politique de ra-
mâ~age des ordures pollue un certain
nombre de quartiers. '
Lemaire: M. Deloche a beaucoup parlé
de pollution. Moi, je trouve que, pour ce
qui me concerne, il pollue mon esprit
parce qu'il est quand même le repré-
sentant...
Guy Deloche : Si ça pouvait être effi-
cace...

Lemaire: ... le seul représentant dans
notre conseildu Particommuniste, qui
a littéralement saccagé les territoires
d'innombrables pays.Alorsbon, iln'est
pas crédible.Iln'est pas crédible.

(15 décembre 2005)
Plagnol :Vous ne voulez pas engager un
dialogue avecles partenaires publics [sur
la question des HlM]. En multipliant les
provocations médiatiques, Saint-Maur
devient la ville sur laquelle se concen-
trent les attentions, avec évidemment le
risque de faire payer Saint-Maur. Et c'est
exactement ce qui vous pend au nez...
Le maire: La prothèse est prête!

[..J
Plagnol : Je serai bref, monsieur...
Le maire: Espérons, espérons.

[...1
Le maire: Moi, je ne vous écoute plus,
monsieur Deloche. Vous pouvez couper
lesmicros,jenevousécouteplus. .
Guy Deloche : Ce n'est pas grave...
Lemaire: Oh, ce n'est pas grave,de toute
façon, si je ne vous écoute plus et que
je coupe les micros, ce que vous dites
n'est plus enregistré [NDLR:et ne figure
donc pas dans le comyte rendu officiel].

[.-J
Le maire: MonsieurVmcens, vous allez
m'écrire ces propos [interrogations sur
les procédures d'attribution des loge-
ments de la société d'économie mixte
de la vi)le], je les ferai 'étudier par le ca-
binet-conseil de la ville et vous recevrez
une réponse en bonne et due forme. Elle
ne vous plaira peut-être pas, mais au
moins, celle-là, sera bienréfléchie et bien
étudiée.

Source: d'après les comptes rendus in ex-
tenso des conseilsmunicipaux.



Les DL. de la discorde
A l'origine du bras de ter entre Beaumont et le préfet: la loi SRU

«

p
ourqUOi, dans les médias,
parle-t-on plus de Saint-Maur
que de Neuilly-sur-Seine, qui
ne respecte pas non plus le

quota de logements sociaux? »s'étonne
Jean-Louis Beaumont quand on le titille
sur la loi SRU. Un texte qui oblige, sous
peine d'amende, les villes de taille im-
portante à posséder 20 % de logements
sociaux d'ici à 2020. Réponse de Jean-
Luc Laurent, vice-président (chevène-
mentis te) de la région Ile-de-France,
chargé des logements: « Saint-Maur est
l'unique ville à revendiquer la non-ap-
plication de la loi. »

Saint-Maur fait, en effet, de la résis-
tance. Sur les cinq communes du Val-de-
Marne sous la barre des 20 % de loge-
ment social, elle est la seule à n'avoir pas
engagé de concertation avec l'Etat pour
rattraper, même partiellement, son re-
tard. Avec 5,4 % de logement social en
2001,la villeaurait dû construire une pre-
mière foumée de 743 logements trois ans

plus tard. Or seuls 157 ont vu le jour pen-
dant cette période. Du coup, la ville s'est
vu imposer une pénalité majorée de 78%
à la fin de 2005. Son montant s'élève à
1,3 million d'euros par an. Soit près de
17 euros par habitant.

« Nousmanquonsde parcellespour
édifierdeslogementsbienintégrésàl'ur-
banisme saint-maurien, justifie Jean-
Bernard Thonus. Pour respecter la loi
SRU,il faudrait construire 5 000loge-
ments._A.!!.trementdit, des tours et des

ban:.~s..s.ur les derniers espaces libres.
Nous y sommes opposés. » Un argu-
mentaire que balaie le vice-président de
la région. « Les 157 logements sociaux
construits en trois ans représentent 6 %
du total des constructions effectuées à
Saint-Maur sur la même période.ll reste
donc du foncier. Mais la mairie le réserve

.",

Aucœur des tensions entre la municipalitéet l'Etat: les6,6 hectares de laZACdes
Facultés,pour lesquels la mairie a pris un arrêté empêchant la construction de HLM.

au locatif privé ou à l'accession à la pro- sols et réserver l'intégralité des terrains,
priété.» y compris ceux de l'Etat, à l'aménage-

Danscedébat,laZACdesFacultés,dans ment d'espaces verts et à la rénovation.
le quartier de laVarenne, concentre toutes d'un collège! «Provocation »,«blocage »,
les attentions. Avecses 6,6 hectares, c'est Bernard Tomasini est furieux: «Je n'en
la plus grande réserve foncière de la ville. resterai pas là. »
Les deux tiers appartiennent fi,l'Etat. Le Le 2 juin, quelques jours avant la date
reste à la municipalité, qui vient de dé- prévue pour le lancement de l'enquête
bourser la bagatelle de 13millions d'eu- publique, le préfet prend des mesures
ros pour racheter les anciens entrepôts conservatoires obligeant le maire à
de Franprix. construire 700 logements sur cette zone

(dont un quart en logements familiaux
aidés et un quart en résidence étudiante)
ou à abandonner sa révision du plan d'oc-
cupation des sols.C'est l'épreuve de force.

Le département s'engouffre alors dans
la brèche. il possède trois terrains à Saint-
Maur, sur lesquels le président (PC) du
conseil général, Christian Favier, veut
construire une vingtaine de logements
sociaux. Jusqu'à présent, la mairie l'en a
empêché. Comme pour la ZAC des Fa-
cultés, elle a pris un arrêté empêchant la
construction de HLM. « Je vais deman-
der au préfet d'imposer au maire des lo-
gements sociaux sur cette zone », an-
nonce Favier.

Intransigeant et provocateur, Jean-Louis
Beaumont a perdu la Ihain. il a braqué le
préfet. Et conduit les médias à présen-
ter Saint-Maur comme un refuge de pri-
vilégiés' indifférents aux problèmes de
logement des familles modestes. . M.w.

En se positionnant comme
protecteur de la qualité de vie
des saint-Mauriens, le maire
a assuré sa popularité.

Ledépartemeat
.'eagouII're daas la briobe

Le 15 mars dernier, le préfet du Val-de-
Marne, Bernard Tomasini, propose aux
édiles saint-mauriens d'y aménager un
espace mêlant équipements, jardins pu-
blics et des habitations. « C'est une né-
cessité. Laville ne produit plus assez de
logements pour accueillir sa propre po-
pulation »,argumente-t-il. La réponse
ne tarde pas: le maire dégaine un arrêté
pour modifier le plan d'occupation des
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Le lllaire,
lesjqes
et l'avocat
Dans le collimateur de lajustice pour un bon nombre de pra-
tiques douteuses, le maire de Saint-Maur ne fait désormais
plus rien sans demander conseil à son avocat...

l' an dewes- I-:':~
tern, Jean- -oE~.....
Louis
Beau-
mont cite

souvent cet avertisse-

ment de shérif: «A par-
tir de maintenant, tout
ce que vous direz
pourra être retenu
contre vous. » Il en a

même fait une j
maxime personnelle.
Le patriarche est mé-
fiant: il laisse peu
d'écrits, rédige ses
lettres avec l'appui
d'un cabinet d'avo-
cats parisien - une
ligne de crédit de
500 000 euros a été
ouverte dans le

budget pour les 1

frais de conseil.
Sa hantise? Etre

attaqué en justice.
En 2001, un
conseiller de l'op-
position se plaint
de ne pas avoir
reçu d'invitation
pour une inau-
guration. Afin de
ne pas être ac-
cusé de faire de la rétention d'infor-

mations, le maire envoie depuis sescour-
riers en recommandé avec accusé de

réception. Cocktails, remises de médailles
du travail, commémorations, anniver-
saires : voilà les élus abreuvés de papiers
àsigner. .

Pour l'opposition, c'est la preuve de la
« paranoïa» croissante de Jean-Louis
Beaumont et de son« obsession du com-
plot ». Pour d'autres, le vieux maire est
simplement échaudé par ses multiples
déboires judiciaires.

x. L'EXPRESS
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tées comme des résidences principales,
etc. L'intérêt d'avoir plus d'habitants?
Percevoir davantage de subventions de
l'Etat. Jean-Louis Beaumont bénéficie
d'un non-lieu en 1996.Mais plusieurs de
ses collaborateurs sont condamnés.

Quelques années plus tard, la chambre
régionale des comptes d'Ile-de- France se
penche sur les finances de la ville.Elledé-
couvreque la mairiea cherché« à assu-
rer à certains cadres, à mesure de ce qu'elle
estimait être leur mérite, une rémunéra-
tion supérieure à ce que permettait leur
situation statutaire ».Laméthode? Les
cadres étaient inscrits à des stages de for-
mation fictifs. Ils ne les effectuaient évi-
demment pas, mais percevaient tout de

même des remboursements de
frais de déplacement.
Reconnu« gestionnaire de fait»,

par le jugement. définitif de la
chambre région4ê des comptes,
en mars 1998, le maire doit rever-
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Ei1tularité dans le Daiemem du lGIIPr: Aucun retard

Remontons, en effet, le

\fil du temps. En 1990, le re-
censement de la population
donne lieu à de nombreuses ir-
régularités. L'Inseeconstate que
le décompte des habitants, or-

'~anisé par les services de la mai-
rie, présente 3 000 question-
naires suspects: adresses bidon,
logements vacants comptabili-
sés en appartements occupés,
résidences secondaires présen-

Enquête dl1lgentée en toute
illégalité par la mairie auprès
d'une candidate à l'attribution

d'un logement.

Bien

~ERV ATiONS PARTICULlEro;!; DE L'ENOUtTJ>UJU

Madame dispose d'un grand F2 dont toutes les pièces sont agréables, spacieuses, au confort

généreux. Les couloirs sont pourvus de placards encastrés, appartement irréprochable.

Le loycf est élevé vis à vis des ressources de Madame, cc qui motive sa demande de

relogCltlent, de plus eUe ne peut exercer idéalement sa profession d'assistante matemeUe.

hîl'RECIATIONS PER.~nNNELL'F.s DE L'ENOutn;~

personne de bonne moralité. dynamique. responsable, gestionnaire. qui mérite d'are aidée.
Toutefois la concepûon possible d'un (\cU>dème eofan~ si olle devait SC COofumcf, ( absence

de justificatif), n'est pas VIOintent appropriée aUX difficultés liées à la situation acblel\c de 1
cette personne.



ser dans les caisses de la commune
841 700 francs. Ses adjoints son't égale-
ment épinglés; Pour sa défense, Jean-
Louis Beaumont a fait valoir qu'il s'agis-
saitd'un « moyenutilisépar lacommune
pour rémunérer les agents de certains
services dont les sujétions sont nom-
breuses et dont la situation administra-
tive ne permettait pas le paiement de
telles sujétions ».

La chambre régionale des comptes
poursuit ses investigations et met en lu-
mière d'autres dysfonctionnements,
comme ces primes mensuelles de 1 000
à 4 000 francs versées par l'Association
d'entraide du personnel communal
(AEPC)à une quinzaine de cadres. Ou
ces « abondements de rémunération»
dont ont bénéficié le secrétaire général
de la mairie et ses collaborateurs, en de-
hors de toute délibération municipale.
Enfin, trois membres du cabinet sont ac-
cusés d'avoir touché des primes spé-
cialement réservéesaux « programma-
teurs informatiques». Un métier pointu
qui nécessite de longues formations, alors
que ces fonctionnaires ne possédaient
que « quelquesconnaissancesenmicro-
informatique ».

Toujours selon la chambre des comptes,
la mairie, pas chiche, attribuait aussi des
logements aux cadres du personnel com-
munal à des conditions défiant toute

.r.a-.;alrle a cIIeNIIé
"âa.s.sDrer
â eerI:aImI cadre..
u.ae rémlJl!!éreatfOJl
.a""'eareâ ~ QUe
Iear~"eur
BltuatlOl! statutaire"

concurrence pour cette ville prisée de
l'Est parisien. Au début des années 1990,
certains habitaient des pavillons de
quatre à six pièces pour des loyers de
1000 francs. La palme revient à un di-
recteur, qui ne payait que 121francs par
mois pour son appartement.

rorganisme public fouille encore... et
trouve des attributions de marchés illé-
gales, des procès-verbaux irréguliers, des
factures sans devis, des déroulements de
carrière accélérés ne correspondant pas
aux règles d'avancement. Interrogé sur
ses ennuis avec la justice, le maire botte
en touche: «Voussavez,desaffaires,j'en
ai eu tellement!» lâche-t-il avec un geste
de la main mimant des piles de dossiers.

Après cette cascade d'accusations, la
mairie est de nouveau épinglée en 2004
par la Mission interministérielle d'ins-
pection du logement social (MiiIos).Cet

Le coiit des régies

organisme, dépendant des ministères de
l'Economie et de l'Equipement, audite
la gestion de l'office HLM de la ville
(OPHLM) - présidé par Beaumont - et
de la Société immobilière d'économie
mixte (Siem) - présidée par Thonus. Là
encore, une série de problèmes appa-
raissent : « attributions illicites» de
primes,recrutement d'un directeur« en
méconnaissance des règles en vigueur»,
prise en charge «irrégulière» d'une par-
tie des cotisations des salariés à une mu-
tuelle, mise à disposition de véhicules
professionnels assurés pour les dépla-
cements privés.

LaMiilosdéplore l'opacité des comptes
de la Siem et de l'OPHLM (par exemple,
il n'y a pas de service de comptabilité à
l'office HLM), et s'étonne des méthodes
pour le moins suspectes d'attribution de
logements, notanunent à des membres
du personnel communal... La commis-
sion d'attribution des logements, par
ailleurs, n'est pas conforme aux lois :elle
comporte un membre de trop. Last, but
not le~t, la mairie diligente des enquêtes
sur les candidats qui comprennent une
rubrique « moralité, sociabilité,réputa-
tion de la famille », illégale (voir docu-
ment ci-contre).

Depuis ce rapport, Jean-Bernard Tho-
nus assure qu'il a remis de l'ordre dans ce
qui n'était pas « carrécarré». .:DI. w.

Si, à Saint-Maur, la gestion de J'eauparaÎt limpide, celle des autres services publics reste opaque
... .

&Saint-Maur-des-Fossés,les agents
municipaux s'affairent sur tous
les fronts: collecte des ordures,

gestion de la cantine centrale des écoles,
traitement et distribution de l'eau, sur-
veillance des parkings. Presque pas de
service public que la ville ne gère elle-
même, par l'intermédiaire d'une régie
municipale. C'est d'abord une question
de principe. « On fait mieux les choses
dès lors qu'on les fait pour soi, explique
l'équipe municipale. Ainsi,les agents net-
toient les rues dans lesquelles ils habi-
tent, et entretiennent les squares dans
lesquels jouent leurs enfants le week-
end. » Mais c'est aussi une question de
gros sous: « C'est moins cher.»

Qu'en est-il vraiment? En 2002, la
chambre régionale des comptes d'ile-de-
France a mené une enquête. Sa conclu-
sion: «Leprixde l'eauà Saint-Maur-des-
Fossés est le moins élevé du département
du Val-de-Marne. il se situe à un niveau

-- --- - ---

inférieur au prix moyen pratiqué dans
d'autres départements d'ile-de-France.
Même si ces derniers mois le prix de l'eau
a grimpé »,nuance le conseiller.

Pour les ,autres services, difficile de se
faire une idée. Le budget de la ville est
peu détaillé, et les dépenses sont distri-
buées entre plusieurs postes. Par exemple,
le coût de l'élimination des déchets
s'élève à 170euros par tonne de déchets,
en 2005, selon la mairie. Un montant
faible. Mais ce calcul ne prend en consi-
dération que les coûts directs, pas les frais
d'administration, les bâtiments, le per-
sonnel.« Combiencoûtentlesagentsqui
sillonnent la ville au volant de petits vé-
hicules à trois roues pour traquer les dé-
chets abandonnés et vider les poubelles?
s'interroge le conseiller municipal [PSI
Philippe Rosaire. Et leurs 51véhicules?»
A vos calculettes... .

Collecte des ordures ménagères
par des agents municipaux.
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La rameur d'Orly
En guerre contre les nuisances
de l'aéroport, Beaumont a bien
du mal à se faire entendre. Et

pour cause...

C
,estl'unedesesmarottes.Jean-
Louis Beaumont exige depuis
des années... le « déplace-
ment» d'Orly, pour préserver

la quiétude deshabitants de Saint-Maur-
des-Fossés.Le 18juin 2002, il écrit à Jean-
Pierre Raffarin, fraîchement nommé à
Matignon: «Je vous demande instam-
ment d'abandonner le projet d'exten-
sion de l'aéroport d'Orly», qui entraîne
des «nuisances sonores très importantes
et une pollution de l'air de plus en plus
forte ».Parallèlement, son fidèle premier
adjoint, Jean-Bernard Thonus milite pour i!i--
le développement de l'aéroport deVatry,
situé à 120kilomètresà l'est. « il faut ré-
équilibrer le trafic aérien pour soulager
Orly», explique-t-il.

Ala Direction générale de l'aviation ci-
vile (DGAC),organisme dépendant du mi-
nistère des Transports, ces requêtes lais-
sent perplexe. «Aucun avion au départ ou

à l'arrivée d'Orly ne survole Saint -Maur-
des-Fossés », affirment les experts. Les ap-
pareils passent en effet à une dizaine de

kilomètres de là (voir la carte ci-dessus).
Quant à ceux qui proviennent de Charles-
de-Gaulle, ils traversent le ciel de Saint-
Maur-des-Fossés à une altitude minimale
de... 3 950mètres, bien trop haut pour en-
traîner une gêne sérieuse. Une dizaine
d'avions seulement, filant vers le Bourget
ou venant de cette plateforme à un peu
plus de 1 000 mètres de hauteur, produi-
sent chaque jour des nuisances sonores.

OOlDlDUDioatioa A gogo
Le maire et ses fidèles s'approprient toutes les supports municipaux
pour s'exprimer

L a Lettredu maireporte bien son
nom. Le maire et ses fidèles sont

omniprésents dans le magazine
municipal d'informations. Pointd'orgue
de cette autocélébration : le numéro de
mars 2005. Jean-Louis Beaumont - dix
fois en photo - signe l'éditorial. Puis il ac-
corde une interview sur trois pages. Le
premier magistrat explique qu'il ne se re-
présentera pas et que Jean-Bernard Tho-
nus est le meilleur poUrlui succéder. Plus
loin, le premier adjoint et l'adjoint aux fi-
nances ont aussi droit aux questions de
la rédaction de La Lettre du maire.

« Cette publication est un tract »,dé-
noncent en chœur les adversaires de
Beaumont.«En tant qu'opposition,
nous ne disposons que des 1200 ca-
ractères prévus par la loi pour nous ex-
primer dans une publication payée par
nos impôts », se lamente le conseiller

XII. L'EXPRESS

municipal (PS) Philippe Rosaire.
Le maire s'exprime aussi dans la lettre

de la majorié municipale, Des villages
dans la ville, distribuée dans les boîtes
aux lettres. Quant à son premier adjoint,
il a régulièrement les faveurs du Saint-
Maur Magazine. Un journal officielle-
ment « indépendant », mais au statut
opaque - pas de directeur de la publica-
tion connu. Trufféde publicités émanant
des associations municipales ou para-
municipales (Asmade, théâtre de Saint-
Maur...), ce titre donne mensuellement
la parole à la majorité, mais jamais aux .
t~ors de l'opposition, qui l'ont rebap-
tisé Thonus Magazine. Selon un membre
du cabinet de Jean-Louis Beaumont,
l'imprimeur du magazine édite aussi des
tracts pour le maire (1).

A l'approche des élections législatives,
les dépenses de communication sont en

Même réaction déconcertée chez
Aéroports de Paris, qui gère Orly. «Au-
cune extension n'est prévue de cet aé:
roport, dont le trafic est de toute façon
limité à 250000 mouvements par an (1)
et soumis à un couvre-feu de 23 h 30 à
6 heures du matin. » Larumeur circule
pourtant. . M.W.
0) En 2005, le trafic s'élevait à 223 000 mou-
vements d'avions.

.

Publications
outracts? """'- ~

L'opposition ...0:";
... -

pose laquestion. ---
nette augmentation, s'inquiète l'oppo-
sition. Cette année, elles devraient at-
teindre 2,8 millions d'euros, soit 38 eu-
ros par habitant! Et les dépenses
d'affranchissement, hors lettres recom-
mandées, s'élèvent à 321000 euros. Le
facteur ne va pas chômer. .
0) Interrogé par I:Express, l'imprimeur n'a
pas voulu répondre.
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